
Relevé de votes et de décisions

CTPM du 11 février 2011

(reconvocation du CTPM initialement prévu le 28 janvier 2011)

Rappel du contexte     :  
Le CTPM, convoqué le 26 décembre 2010 pour le 28 janvier 2011, n’a pu se tenir puisque les trois 
quarts au moins des membres n'étaient pas présents lors de l'ouverture de la réunion, or il s'agit 
d'une condition sine qua non pour que le CTP puisse valablement délibérer (seuls 22 membres ont 
répondu à l'appel du président, alors que le quorum est atteint avec 23 membres présents).

En application de l’article 28 du décret n° 82-452 du 28 mai 1982 relatif aux comités techniques 
paritaires, une nouvelle convocation a été envoyée dans un délai de 8 jours aux membres du comité 
(soit le 02 février) et la réunion de l'instance a été fixée au vendredi 11 février 2011.

Lors de cette nouvelle réunion, le CTP peut valablement délibérer en présence de la moitié des 
membres.  Étaient  présents à  l'ouverture  de  la  réunion :  les  15  membres  titulaires  représentant 
l'administration et  13 membres titulaires  représentant le  personnel.  L'UNSA (indisponibilité  des 
représentants : titulaire et suppléant) et FO (en congrès national) se sont excusés de ne pouvoir 
participer à cette réunion.

Un représentant de SUD Culture Solidaires a été désigné secrétaire adjoint de séance.

Quatre points étaient inscrits à l'ordre du jour de ce CTP ministériel     :  

1 - Approbation du PV du CTPM du 1er octobre 2010 ;
2 - Présentation de la démarche GPEEC ;
3 - Présentation du bilan social 2009 ;
4 - Plan de formation 2011 et point d'étape 2010.

L’ordre du jour a fait l’objet d'une demande de modifications de la part des représentants du 
personnel     ; l'ordre des points a ainsi été inversé pour faciliter l'enchainement des débats.  

Il a été convenu qu’un tableau relatif au suivi des questions et projets abordés au(x) CTPM 
précédent(s) sera désormais transmis en amont des réunions aux membres de l'instance.

1 / Approbation du procès verbal du CTPM du 1er octobre 2010
Secrétaire adjoint de séance : CFDT-Culture
Résultat des votes : adoption du PV à l'unanimité

2 / Présentation du bilan social 2009
Présentation du bilan et échanges sur ce point  – Pas de vote.
Remarques : Les débats ont notamment porté sur le périmètre concerné et sur l'importance de la 
précarité au ministère. Le Président de séance a annoncé la prochaine réunion de l'observatoire de la 
précarité. Il aura lieu le 5 avril 2011 (matin) et sera ouvert par le Ministre.
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Enfin, l'administration a indiqué que la structuration du bilan social serait revue en 2011 pour mieux 
prendre en compte l'organisation en mode LOLF. 

3 / Plan de formation 2011 et point d'étape 2010

Résultats du vote :

Vote pour : Administration (12)

Vote contre :  CGT : 7, 

                   :  CFDT : 2, 

                   :  SUD : 2, 

                   :  FSU : 1

Remarques :
Les  représentants  du  personnel  ont  estimé  que  le  plan  de  formation  n'a  pas  fait  l'objet  de 
suffisamment  de  réunions  préparatoires.  L'administration  annonce  qu'une  réunion  de  la 
« commission formation » est prévue le  28 juin 2011,  et qu'une autre réunion sera convoquée à 
l'automne 2011 .

4 / Présentation de la démarche GPEEC (gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et 
des compétences )

Présentation de la démarche et échanges sur ce point  – Pas de vote.
Remarques :
A la demande des représentants du personnel (position intersyndicale), seule la méthodologie de la 
démarche GPEEC a été abordée en séance.

L'administration s'est engagée à traiter lors du prochain CTPM du contenu de la démarche. 

Dans l'intervalle, il est pris l'engagement que ce point ne soit inscrit à l'ordre du jour d'aucun CTP. 
(administration centrale, services déconcentrés, établissements publics administratifs sous tutelle du 
ministère).

Une réunion  technique sera  prévue  prochainement  afin  que  soient  précisées  les  informations 
prévisionnelles que souhaitent obtenir les membres de l'instance.

Les questions diverses suivantes ont également été posées. 

Par la CGT (questions transmises en amont de la séance)
− Le cabinet est-il disposé à enclencher une enquête administrative sur les risques psychosociaux 
et la souffrance au travail au ministère ? ;

− Quelle est l'ambition du Ministre de la culture et de la communication pour son enseignement 
supérieur, quelles orientations et prospectives ? ;

− Le déménagement du « STAP 17 » en question ;

− Quelles garanties appliquées dans le cadre du plan social lié à la délocalisation du MUCEM ?

Par la FSU :

− Dysfonctionnements constatés lors de réunions du comité d'hygiène et de sécurité de la BNF  ;
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− Situation au domaine national de Saint-Cloud ;

− Dossier du MUCEM ;

− Point sur la situation des agents du SNT.

Par SUD Culture Solidaires

− Problématique du harcèlement moral au ministère de la culture et de la communication.

La réunion s'est terminée vers 22h00.
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